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Le statu quo ne répond pas aux besoins des familles :

Instaurons un vrai système public de garde d’enfants 

(Moncton, N.-B.) Le 21 juin 2007 — La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick, presse le gouvernement provincial d’investir maintenant dans un système public de garde d’enfants de qualité, abordable et plus accessible pour toutes les familles et tous les enfants de la province.

« Le statu quo ne peut plus durer. La situation actuelle crée d’énormes disparités : il existe un manque flagrant de places réglementées, celles qui existent coûtent très cher aux parents, et a qualité des programmes varie d’une place à l’autre dans la province. On ne peut plus tolérer qu’en 2007, au Nouveau-Brunswick, seuls quelques chanceux puissent trouver et se payer des services de garde de qualité. Il n’est pas acceptable que le développement de nos communautés, surtout celles en région rurale, soit affecté par le manque de services de garde d’enfant réglementés », affirme la coordonnatrice de la Coalition, madame Jody Dallaire. 

Les données du ministère des Services familiaux et communautaires indiquent que les frais de garde d’enfants coûtent un peu moins de 3 000 $ par année pour la garde après l’école. Pour un enfant de moins de deux ans, il en coûte plus de 6 000 $.  Il n’est donc pas surprenant de constater que les deux dépenses majeures pour les familles avec de jeunes enfants sont les frais de garde et le logement. En 2004, pour chaque enfant sous l’âge de 12 ans de la province, le gouvernement du Nouveau-Brunswick n’a investi que 129 $ dans les services de garde alors que dans les autres provinces et territoires, la moyenne se chiffrait à 500 $.

Selon la Coalition, la consultation du gouvernement provincial est un pas dans la bonne direction. « Il est maintenant reconnu que les services de garde financés uniquement par les parents ont leurs limites. Il est temps de franchir la prochaine étape et de passer de la parole aux actes. Le gouvernement doit investir dans un système public de garde à l’enfance qui inclut une variété de programmes réglementés pour répondre aux besoins de toutes les familles de la province, peu importe leur lieu de résidence », poursuit madame Dallaire. 

Toute l’économie ressentirait les effets positifs d’un tel investissement.  Un système d’apprentissage et de garde de la petite enfance de qualité, abordable et accessible, est au cœur même de l’infrastructure nécessaire pour assurer la productivité et la concurrence du Nouveau-Brunswick. Cela aurait certainement une incidence positive sur le programme d’autosuffisance du gouvernement provincial.
La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick, un organisme sans but lucratif regroupant des membres individuels et des organismes de toutes les régions de la province, fait la promotion de services de garde de qualité, accessibles à tous, sans but lucratif, réglementés et financés par l’État, munis de personnel formé et adéquatement rémunéré, pour tous les enfants du Nouveau-Brunswick qui doivent ou souhaitent en profiter.

— 30 —

Renseignements : 
Jody Dallaire, porte-parole de la Coalition

Tél. : 506-855-8977, cellulaire : 506-878-8666


http://www.nbccc-csgnb.ca/






